
Après un mois d’agression et de carnage au Liban et à Gaza, un cessez-le-feu a été 
décrété  par l’ONU au Liban, occultant la situation insupportable de Gaza où l’armée 

israélienne poursuit ses exactions.

NOUS CONDAMNONS SANS RESERVE 
L’AGRESSION D’ISRAËL A GAZA ET AU LIBAN :

Ces opérations militaires font  suite  à une longue série  de diktats 
politiques israéliens à l’égard de ses voisins palestiniens et libanais, 
avec  l’occupation  illégale  de  territoires,  violation  des  espaces 
aériens,  assassinats  extrajudiciaires  de  « suspects »  sur  territoire 
étranger au Liban comme en Palestine, arrestation des élus maires, 
députés,  y  compris  le  Président  de  l’Assemblée  Nationale 
palestinienne et blocus économique

Les  opérations  menées  par  l’armée  israélienne  contre  les 
populations du Liban et qu’elle continue à mener contre celles de 
Gaza  transgressent  toutes  les  conventions  internationales  de 
régulation  des  conflits  armés :  attaques  directes  des  populations 
civiles,  représailles  collectives  sur  des  localités  et  des  quartiers, 
obstacles  aux  secours  médicaux,  au  ravitaillement  alimentaire, 
interdiction  de  l’intervention  humanitaire  auprès  des  populations 
civiles, démolition d’infrastructures civiles sans lien avec le conflit, 
mitraillage des colonnes de réfugiés…

NOUS AFFIRMONS LE DROIT DES PEUPLES À 
RÉSISTER À L’AGRESSION ÉTRANGÈRE ET À 

L’OCCUPATION.

Le  droit  international  doit  primer  sur  toute  autre  considération  et 
nous demandons, à la communauté internationale et en particulier à 
l’Union  Européenne  de  faire  respecter  son  application  quels  que 
soient les belligérants. Tout en condamnant les attaques contre les 
populations civiles, nous affirmons le droit des peuples à résister à 
l’agression et à l’occupation. 

NOUS EXIGEONS L’ETABLISSEMENT D’UNE 
PAIX JUSTE ET DURABLE

PAR LA MISE EN ŒUVRE DE TOUTES LES 
RESOLUTIONS DE L’ONU

Dans ce conflit, ce n’est pas l’existence d’Israël qui est en cause. 
C’est  la politique d’agression,  de conquête et de colonisation des 
dirigeants  israéliens  qui  pose  problème,  et  dont  sont  victimes 
d’abord les peuples agressés et occupés, mais également le peuple 
israélien  qui  en  subit  les  conséquences  dans  le  domaine  de  la 
sécurité  publique,  mais  également  dans  le  domaine  social  et 
économique.
En nous mobilisant pour une paix juste et durable au Moyen Orient, 
au côté des pacifistes israéliens qui courageusement combattent la 
politique  irresponsable  de  leurs  dirigeants,  c’est  également  pour 
l’avenir du peuple d’Israël que nous agissons

Tous ceux qui se sont rendus sur place ont pu constater que les 
populations palestiniennes et libanaises sont prêtes à vivre en bons 
voisins du peuple israélien à condition que l’Etat d’Israël respecte 
leurs droits, leur territoire, leurs propriétés et leur identité. 

La résolution 1701 de l’ONU ne résout pas à elle seule le conflit au 
Moyen Orient. Nous exigeons que :
 

• le  cessez-le-feu  soit  étendu  dans  les  mêmes  conditions  à 
Gaza.

• des négociations sous l’égide de l’ONU soient entamées avec 
les gouvernements démocratiquement élus de Palestine et du 
Liban.



 

NOUS AFFIRMONS QU’AUCUN RÈGLEMENT À 
LONG TERME NE SERA POSSIBLE SANS :

• le retrait d’Israël des territoires occupés : Liban Sud, Ferme de 
Sheba,  Golan,  Cisjordanie  et  Gaza,  afin  de  revenir  aux 
frontières internationales reconnues

• la  libération  des  quelques  10  000  prisonniers  politiques 
palestiniens et libanais, en particulier des élus palestiniens

• l’arrêt  de  la  colonisation  et  de  la  construction  du  mur  de 
l’apartheid en Palestine

• la mise en place d’un processus de règlement du problème des 
4,5  millions  de  réfugiés  Palestiniens  issus  des  épurations 
ethniques israéliennes de 1948 et 1967

60 ans après la création de l’Etat d’Israël, après cette longue période 
d’agression  et  de  colonisation,  il  est  plus  que  temps  que  les 
dirigeants israéliens changent de politique et construisent avec leurs 
voisins, dans le cadre des frontières internationales reconnues, un 
avenir de paix et de développement.

Semaine culturelle et d’information
Pour le développement de la coopération

ALSACE – PALESTINE
du 2 au 8 septembre 2006
Espace Rhénan à Kembs

Soirée d’ouverture     :  
le 2 septembre 2006 à partir de 16H00
en présence du Président de la région d’Alsace

AFPS 68 Ht Rhin 
avec le soutien de la Confédération Paysanne d’Alsace 

et la Foire Eco – bio de Rouffach
et la participation de CCFD du Haut Rhin

Associations et organisations signataires :

Alternative Libertaire 68

Association France Palestine Solidarité - Haut Rhin (AFPS 68)

Collectif des Musulmans de France Mulhouse (CMF)

Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement (CCFD 68)

Ligue de Droits de l’Homme Haut Rhin (LDH-68)

Parti Communiste Français Haut Rhin (PC 68) 

ATTAC 68  -  Foire Bio de Rouffach
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